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Protection juridique des personnes plus vulnérables
Question écrite n° 16754

Texte de la question

Mme Laurence Robert-Dehault appelle l'attention de M. le ministre du travail et des solidarités sur les vives
inquiétudes exprimées par l'Union départementale des associations familiales (UDAF) de la Haute-Marne
concernant les perspectives de réduction du financement de la protection juridique des majeurs (PJM). Les
services mandataires judiciaires à la protection des majeurs exercent une mission essentielle d'intérêt général
auprès des personnes les plus vulnérables : personnes âgées en perte d'autonomie, personnes en situation de
handicap, personnes souffrant de troubles psychiques ou encore adultes confrontés à une grande précarité.
Dans un département rural comme la Haute-Marne, où les besoins sont importants et les ressources déjà
limitées, ces services constituent un maillon indispensable de la solidarité nationale. Or la lettre interministérielle
de mission conjointe de l'Inspection générale des affaires sociales (IGAS), de l'Inspection générale de la justice
(IGJ) et de l'Inspection générale des finances (IGF), en date du 26 janvier 2026, fixe un objectif de 150 millions
d'euros d'économies sur le financement public de la protection juridique des majeurs, soit entre 15 % et 20 % du
budget global du secteur. Cette perspective suscite une profonde inquiétude alors même que les projections
démographiques de l'INSEE anticipent un doublement du nombre des mesures de protection à l'horizon 2040,
sous l'effet notamment du vieillissement de la population. Ces réductions budgétaires risqueraient d'entraîner
une dégradation significative de l'accompagnement des personnes protégées, une augmentation de la charge
de travail des professionnels, ainsi qu'une aggravation des difficultés de recrutement et de fidélisation des
personnels. Les territoires où l'offre est déjà particulièrement fragile, à l'image de la Haute-Marne, seraient les
premiers touchés, au détriment des personnes les plus vulnérables. Aussi, elle lui demande si le Gouvernement
entend renoncer à toute réduction brutale des moyens consacrés à la protection juridique des majeurs. Elle lui
demande également si, avant tout arbitrage budgétaire, il envisage d'engager une concertation approfondie
avec l'ensemble des fédérations représentatives du secteur, notamment l'UNAF, afin de construire un plan
pluriannuel de financement et de développement de la protection juridique des majeurs, garantissant la
pérennité de cette mission essentielle et une réponse adaptée à l'évolution des besoins de la population.
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